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PL 11012

Projet de loi 
accordant une aide financière annuelle de 545 000 F à 
l'association Foyer Arabelle, de 726 000 F à Solidarité Femmes, 
de 355 000 F à SOS-Femmes et de 295 000 F à Viol-Secours, pour 
la période de 2013 à 2016 

Le GRAND CONSEIL de la République et canton de Genève 
décrète ce qui suit : 
 
Art. 1 Contrat de prestations 
1 Les contrats de prestations conclus respectivement entre l'Etat et 
l'association Foyer Arabelle, Solidarité Femmes, SOS-Femmes et Viol-
Secours sont ratifiés. 
2 Ils sont annexés à la présente loi. 
 

Art. 2 Aide financière 
1 L'Etat verse pour les années 2013 à 2016 :  

a) à l'association Foyer Arabelle un montant annuel de  545 000 F 
b) à Solidarité Femmes un montant annuel de  726 000 F 
c) à SOS-Femmes un montant annuel de  355 000 F 
d) à Viol-Secours un montant annuel de  295 000 F 

sous la forme d'une aide financière de fonctionnement au sens de l'article 2 de 
la loi sur les indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005. Le 
montant de cette aide financière est identique à celui de la période précédente 
(2009-2012). 
2 Dans la mesure où l'aide financière n'est accordée qu'à titre conditionnel au 
sens de l'article 25 de la loi sur les indemnités et les aides financières, du 
15 décembre 2005, son montant fait l'objet d'une clause unilatérale du contrat 
de prestations. Cette clause peut être modifiée par décision du Conseil d'Etat 
dans les cas visés par l'article 8, alinéa 2, de la présente loi. 
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Art. 3 Rubrique budgétaire 
Ces aides financières figurent sous le programme « C02 Soutien à la 
famille) » et les rubriques suivantes du budget annuel voté par le Grand 
Conseil : 
Rubrique budgétaire Montant Bénéficiaire 
07.14.11.00.365.0.4902 545 000 F Association Foyer Arabelle 
07.14.11.00.365.0.3200 726 000 F Solidarité Femmes 
07.14.11.00.365.0.4802 355 000 F SOS-Femmes 
07.14.11.00.365.0.3600 295 000 F Viol-Secours 
 

Art. 4 Durée 
Le versement de ces aides financières prend fin à l'échéance de l'exercice 
comptable 2016. L'article 8 est réservé. 
 

Art. 5 But 
Ces aides financières doivent permettre :  
a) à l'association Foyer Arabelle d'offrir un lieu d’accueil et d’hébergement à 

des femmes, avec ou sans enfant, momentanément en difficulté; 
b) à Solidarité Femmes de procurer une aide sociale et psychologique aux 

femmes victimes de violence conjugale et à leurs enfants et de contribuer 
à la sensibilisation du public et des institutions au phénomène de la 
violence conjugale; 

c) à SOS-Femmes d'accueillir et d'accompagner des femmes ayant exercé la 
prostitution et qui souhaitent se réorienter ainsi que des femmes qui 
vivent une exclusion sur le plan social et professionnel; 

d) à Viol-Secours de soutenir les femmes victimes de violences sexuelles et 
de contribuer à la prévention de ces violences. 

 

Art. 6 Prestations 
L'énumération, la description et les conditions de modifications éventuelles 
des prestations figurent dans les contrats de droit public. 
 

Art. 7 Contrôle interne 
Les bénéficiaires des aides financières doivent respecter les principes relatifs 
au contrôle interne prévus par la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
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Art. 8 Relation avec le vote du budget 
1 Les aides financières ne sont accordées qu'à la condition et dans la mesure 
de l'autorisation de dépense octroyée par le Grand Conseil au Conseil d'Etat 
dans le cadre du vote du budget annuel. 
2 Si l'autorisation de dépense n'est pas octroyée ou qu'elle ne l'est que 
partiellement, le Conseil d'Etat doit adapter en conséquence le montant des 
aides financières accordées, conformément à l'article 2, alinéa 2.  
 

Art. 9 Contrôle périodique 
Un contrôle périodique de l'accomplissement des tâches par les bénéficiaires 
des aides financières est effectué, conformément à l'article 22 de la loi sur les 
indemnités et les aides financières, du 15 décembre 2005, par le département 
de la solidarité et de l'emploi. 
 

Art. 10 Lois applicables 
La présente loi est soumise aux dispositions de la loi sur les indemnités et les 
aides financières, du 15 décembre 2005, aux dispositions de la loi sur la 
gestion administrative et financière de l'Etat de Genève, du 7 octobre 1993, 
ainsi qu'aux dispositions de la loi sur la surveillance de la gestion 
administrative et financière et l'évaluation des politiques publiques, du 
19 janvier 1995. 
 

 
Certifié conforme 

La chancelière d'Etat : Anja WYDEN GUELPA 
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EXPOSÉ DES MOTIFS 

Mesdames et  
Messieurs les Députés, 

1. Introduction 

Les quatre associations mentionnées ci-après sont déjà au bénéfice de 
contrats de prestations pour la période 2009-2012. Le présent projet de loi 
vise à reconduire leurs aides financières – dont les montants restent 
inchangés par rapport à la période précédente – et à renouveler leur contrat de 
prestations pour la période 2013-2016. 

 

2. Présentation 

Le présent projet de loi concerne quatre associations dont le point 
commun est d'œuvrer, chacune selon ses pratiques et prestations spécifiques, 
en faveur de femmes se trouvant, pour des motifs divers, en difficulté sociale 
et/ou psychologique. 

2.1. Association Foyer Arabelle 

L’association Foyer Arabelle gère un foyer ouvert en 1964, qui hébergeait 
initialement des femmes enceintes contraintes d’élever seules leur(s) 
enfant(s). Depuis 1980, l’institution accueille des mères et futures mères, 
ainsi que des femmes sans enfant. Les personnes actuellement logées au 
foyer sont, pour la plupart, des mères victimes de violences domestiques 
et/ou en situation de rupture. L’association leur offre un lieu de vie 
sécuritaire où elles peuvent bénéficier d’un « séjour confidentiel » si elles le 
souhaitent. Afin de redevenir entièrement autonomes, elles reçoivent 
également l’aide dont elles ont besoin pour surmonter la crise qu’elles 
traversent, reprendre confiance, se reconstruire et faire des projets d’avenir. 
Par ailleurs, leurs enfants se retrouvent, eux aussi, dans un lieu rassurant, 
chaleureux et respectueux de leur bon développement, où ils bénéficient de la 
crèche du foyer (20 places, dont 10 ouvertes depuis 1992 aux enfants 
onésiens). 

L’année 2014 sera une date déterminante pour l’association qui fêtera ses 
50 ans au service des femmes et enfants en difficulté.  

2.2. Solidarité Femmes 

Solidarité Femmes a été créée en 1977 pour remédier, dans le canton de 
Genève, à l'absence de prise en charge spécifique des femmes victimes de 
violence conjugale et de leurs enfants. Elle dispose d’un centre de 
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consultation ambulatoire et d’un foyer d’hébergement. Elle est aujourd'hui, 
au sein du réseau genevois, la seule institution exclusivement destinée à leur 
procurer une aide sociale et psychologique en rapport direct avec cette forme 
de violence. Le corollaire de cette mission d'aide directe est, d’une part, la 
mise à disposition d'un pôle professionnel spécialisé en interventions 
psychosociales et, d’autre part, la sensibilisation de la société à cette 
problématique, dans ses composantes sociales et individuelles.  

2.3. SOS-Femmes 

L'association SOS-Femmes offre depuis 1940 un accueil et un 
accompagnement social et pédagogique à des femmes ayant exercé la 
prostitution et qui souhaitent se tourner vers une autre activité. En 
complément de ce but spécifique, SOS-Femmes intervient également auprès 
de femmes vivant des situations problématiques de rupture ou d'exclusion 
(famille, travail, formation, relations sociales). Par des actions individuelles 
ou collectives et dans le respect des différences, SOS-Femmes accueille les 
parcours et expériences de vie de chacune des personnes venant consulter. 
Les professionnelles de l’association valorisent les compétences et ressources 
propres, notamment en proposant des activités de préformation aux femmes 
peu ou pas qualifiées et en facilitant l’accès à des formations ou à des stages. 
Le but est de favoriser une reconstruction du lien social pour les femmes 
vivant dans l’isolement et de les mobiliser pour leur permettre d’améliorer 
leur situation et celle de leurs enfants ou de leur famille. 

2.4. Viol-Secours 

Depuis sa création en 1985, Viol-Secours a pour mission de lutter contre 
les violences sexuelles faites aux femmes et de les prévenir. Les constatations 
des professionnel-le-s, ainsi que les recherches scientifiques, viennent 
confirmer la réalité, l’ampleur et la gravité de ce phénomène qui constitue à 
la fois une atteinte à l’intégrité des personnes et un problème de santé 
publique. Viol-Secours est aujourd’hui la seule association genevoise qui 
propose des conseils, un soutien et des suivis psychosociaux spécifiques aux 
femmes victimes de violences sexuelles. En parallèle, elle continue de 
remplir une mission indispensable de prévention en mettant sur pied des 
projets qui s’adressent à différents publics. L’association est également 
sollicitée par diverses institutions pour dispenser des formations, ainsi que 
par des professionnel-le-s qui font appel à son expertise. L’expérience et les 
connaissances acquises depuis 26 ans ont amené Viol-Secours à développer 
un modèle d’intervention ciblé qui lui permet de jouer un rôle spécifique et 
complémentaire aux autres organismes dans ces différents domaines. 
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3. Objectifs 

3.1. Association Foyer Arabelle 

L’association offre aux femmes fragilisées qu’elle accueille : 

a) Un foyer adapté à leurs besoins  

Afin de garantir une prise en charge optimale, le foyer offre aux 
résidentes et à leurs enfants, dont des bébés, un lieu de vie où les 
professionnels de l’éducation veillent à ce que le séjour se déroule dans les 
meilleures conditions. Tout est mis en œuvre pour que, notamment, les 
normes de vie communautaire et d’hygiène, ainsi que le règlement interne, 
soient respectés, et l’accent est mis sur la prévention des tensions pouvant 
survenir dans un cadre de vie communautaire. 

b) Un soutien à la reconstruction de la personne 

La souffrance des femmes accueillies au foyer est prise en compte en 
priorité à leur arrivée. Celles-ci bénéficient du soutien permanent du 
personnel socio-éducatif, qui les aide à reprendre confiance en elles et à 
retrouver l’énergie qui leur permettra de se réaliser et de devenir entièrement 
autonomes. Les mères fragilisées par leur vécu, souvent précaire, peuvent 
compter sur l’équipe socio-éducative, qui les conseille et les aide dans le but 
de favoriser, notamment, un développement adéquat du lien mère-enfant et 
de faciliter le contact avec des services spécialisés en cas de besoin 
(psychologues, etc.) 

c) Un appui à la réinsertion sociale et professionnelle 

Les femmes sont aidées dans les démarches administratives relatives à la 
recherche d’emploi et orientées vers des lieux de formation adaptés à leurs 
besoins. Les éducateurs collaborent étroitement avec le réseau social et des 
associations pouvant faciliter la réinsertion socioprofessionnelle, entre autres. 

3.2. Solidarité Femmes 

De manière à répondre à sa mission d'aide aux femmes victimes de 
violence conjugale et de sensibilisation à cette problématique, l'association 
œuvre sur deux axes : 

a) Aide directe 

Quels que soient la forme et le stade de la violence, l'association travaille 
avec les personnes qui la consultent en vue de réduire la dangerosité de leur 
situation, d'élaborer des stratégies de protection et de mobiliser leurs 
ressources individuelles et collectives afin de trouver des issues à la violence.  

L'aide directe a pour objectif de répondre aux besoins des femmes 
victimes de violence, d'évaluer leur situation, de les informer sur leurs droits 
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et les ressources du réseau et de leur proposer un suivi psychosocial ponctuel 
ou prolongé, individuel et en groupe. Elle permet d'offrir un soutien à la 
relation mère-enfant en rapport avec les difficultés liées à la situation de 
violence conjugale. L'hébergement des femmes et de leurs enfants permet de 
leur offrir une prise en charge spécifiquement orientée sur la violence 
conjugale.  

b) Collaborations avec les institutions partenaires du réseau et actions 
de sensibilisation et de formation 

Ce volet d'activité vise à garantir la diversité des réseaux spécifiques à la 
mission de Solidarité Femmes et d'élaborer en commun des réflexions de 
fond sur les thèmes liés à la violence conjugale. Le but est de contribuer à 
l'identification et la reconnaissance de la violence conjugale, de défendre les 
intérêts collectifs des victimes et de préconiser des modes d'intervention 
auprès des autorités compétentes et du réseau professionnel.  

Concernant les activités de sensibilisation et de formation, Solidarité 
Femmes intervient dans différents lieux de formation, tels que l’Université ou 
la Haute Ecole de Travail Social afin de transmettre ses connaissances 
théoriques et compétences professionnelles. 

3.3. SOS-Femmes 

SOS-Femmes remplit sa fonction d’insertion sociale et professionnelle 
grâce à la réalisation de plusieurs objectifs : 

a) Accueil, évaluation de la situation et mobilisation des compétences de 
la personne 

La consultation consiste à apporter aux femmes des outils leur permettant 
d’évaluer leurs capacités et compétences, d’accroître leur confiance en soi, de 
clarifier et mettre à jour des situations administratives ou professionnelles 
(reconnaissance d’acquis, équivalence); d'accompagner de manière proche 
celles désirant quitter la prostitution en s’informant de l’évolution du milieu 
et des contraintes sur leur mode de vie; de soutenir les situations de celles 
travaillant régulièrement et qui sont confrontées à des problèmes financiers 
ou d’éducation des enfants; et enfin d'accompagner certaines par le travail en 
réseau ou vers d’autres services compétents. 

Les femmes qui consultent SOS-Femmes restent les actrices principales 
de leur évolution. Le rôle de SOS-Femmes consiste surtout à mobiliser leur 
énergie et leur potentiel, à offrir des outils utiles et adaptés à chacune, tout en 
leur garantissant accueil, écoute et respect dans le but d’améliorer leur 
situation sociale ou professionnelle. 
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b) Formation de base et stage de réinsertion 

La boutique « Les Fringantes » met les femmes en contact avec la réalité 
d'une activité professionnelle par le biais de stages pratiques dans le domaine 
de la vente. La boutique permet d'offrir une évaluation des besoins en 
formation et activité de préformation; une évaluation des compétences et des 
ressources, dans le but de construire un projet de réinsertion sociale et/ou 
professionnelle pour des femmes peu ou pas qualifiées; une formation de 
base individuelle (en français, informatique, mathématiques, technique de 
vente) en lien avec les objectifs et le projet de chaque femme. Les différentes 
activités en formation de base permettent de développer les mécanismes 
d’apprentissage et d’orienter les femmes vers d’autres lieux de formation afin 
d’augmenter leurs chances et leur potentiel sur le marché de l’emploi et/ou de 
faciliter leur insertion dans la cité. 

c) Interventions collectives sous forme d’ateliers 

Dans le but de mobiliser les femmes et de favoriser leur autonomie dans 
les sujets traités, les ateliers de formation collective abordent les thématiques 
suivantes : la gestion des frais médicaux, les relations à la clientèle, la 
recherche d’emploi et les impôts. Le travail collectif est également une 
occasion pour les participantes de renforcer leurs compétences à travailler en 
groupe et à partager des ressources. D’autres formes d’ateliers sont proposées 
touchant le domaine de la prostitution pour des femmes désirant quitter ou 
ayant quitté la prostitution. 

d) Sensibilisation 

Des interventions touchant le domaine de la prostitution, et plus 
particulièrement les mécanismes en jeu dans le processus de changement 
d'activité, sont effectuées auprès d'autres professionnel-le-s du réseau socio-
sanitaire genevois, des étudiants de la Haute Ecole de Travail Social ou des 
responsables de fondations octroyant des fonds. 

3.4. Viol-Secours 

L'intervention de l'association Viol-Secours se construit autour de deux 
axes interdépendants : 

a) Aide et soutien aux femmes ayant vécu des violences sexuelles ainsi 
qu’à leurs proches 

La majorité des demandes d’aide directe et indirecte s’effectue par le biais 
de la permanence téléphonique et du site internet. L'accueil et le soutien 
permet aux femmes d'entamer un processus de reconnaissance et de 
reconstruction de leur autonomie. Elles peuvent trouver à Viol-Secours un 
espace d'élaboration où il est possible de mettre des mots sur les violences 
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vécues. L’association privilégie tant l’approche individuelle que collective. 
Un espace individuel avec des entretiens gratuits et confidentiels permet de 
restaurer son intégrité. Le premier contact permet aux femmes victimes de 
violences sexuelles de déterminer leurs besoins.  

Par la suite, le suivi psychosocial, dont la durée dépend du contexte, est 
un processus qui implique différentes phases comme l’accueil et la 
reconnaissance des violences sexuelles vécues, leur intégration dans la 
réalité, l’analyse des conséquences des violences tant sur le plan 
psychologique que social et le travail de reconstruction. Un suivi à Viol-
Secours peut également inclure un soutien concret dans les démarches 
médicales, sociales et/ou juridiques. L’espace collectif inclut les différents 
groupes d’expression, ainsi que les stages d’autodéfense Fem Do Chi. Les 
prestations groupales permettent notamment aux femmes de restaurer la 
confiance en soi et en l’autre. 

b) Mise sur pied de projets visant à prévenir les violences sexuelles et à 
en limiter les conséquences 

L'association Viol-Secours considère l'axe « prévention » comme 
indissociable de l'axe « soutien individuel ». En effet, la prévention est 
interdépendante du travail fait auprès des femmes dans la mesure où un 
champ alimente l’autre. L’objectif premier des projets de prévention, des 
différentes interventions d’expertise, ainsi que des formations dispensées, est 
de sensibiliser la population et les professionnel-le-s à la problématique des 
violences sexuelles.  

 

4. Fonctionnement et prestations 

4.1. Association Foyer Arabelle 

L’association comporte trois secteurs : le secteur administration, le 
secteur foyer, le secteur crèche externe (dont le financement n'est pas 
concerné par le présent contrat de prestations). La directrice de l’institution, 
qui dépend directement du comité de l’association, assume la gestion et la 
responsabilité de ces trois secteurs. La directrice de la crèche lui est 
subordonnée pour la direction de cette dernière.  

En 2011, 28 collaborateurs étaient employés à Arabelle, ce qui 
correspond à 18,1 emplois à temps plein (ETP) et, sans la crèche, 
16 personnes pour 8,2 ETP. Les salaires des collaborateurs du foyer se situent 
légèrement en-dessous des barèmes de la convention collective de travail de 
l’association genevoise des organismes d'éducation, d'enseignement et de 
réinsertion (AGOEER), qui se réfère aux barèmes de l’Etat.  
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Le foyer offre les prestations suivantes :  

– l’hébergement proprement dit, soit un logement et la demi-pension pour 
les adultes, et la pension complète pour les enfants, bébés compris 
(hormis le week-end). En 2011, 38 femmes et 47 enfants ont passé 
13 719 nuitées. Le 76,32 % d’entre elles étaient victimes de violences 
domestiques; 

– un soutien socioéducatif et psychosocial individuel offert 365 jours par 
an, de 8h00 à 22h00; les nuits sont assurées par des veilleurs; 

–  un accompagnement dans la recherche d’un logement, d’un emploi, 
d’une formation, ainsi que dans toute démarche juridique ou médicale, 
selon le projet défini à l’arrivée au foyer, ce dernier étant réévalué 
régulièrement; 

– diverses activités d’animations et de loisirs, dont des sorties, sont 
organisées par les équipes, tout au long de l’année, week-ends et jours 
fériés inclus. Des projets de partenariats et des activités externes sont 
développés avec des entreprises et des institutions genevoises. 

4.2. Solidarité Femmes 

Solidarité Femmes est une association de droit privé. Depuis 2011, les 
compétences de l’équipe et du comité ont été redéfinies dans le sens d’une 
plus grande différenciation. Une directrice a été nommée, elle fait partie de 
l’équipe professionnelle et assure la conduite des activités opérationnelles et 
institutionnelles. Le comité, exclusivement formé de bénévoles, est garant du 
projet institutionnel et responsable de la politique de l'association, ainsi que 
de l'utilisation des ressources.  

L'équipe compte 10 personnes, correspondant à 5,6 postes équivalents 
plein temps (ETP). Le travail d'aide directe est effectué par des 
professionnelles au bénéfice d'une formation de base en travail social et/ou en 
psychologie et de formations complémentaires spécialisées. Leurs salaires 
sont fixés par le comité, par analogie avec les grilles de rémunération du 
personnel de l'Etat.  

Les prestations d'aide directe sont régulièrement revues pour les améliorer 
et les adapter, en fonction des besoins constatés, de l'évolution des ressources 
du réseau et des pratiques d'aide aux victimes. Les principes d'intervention de 
Solidarité Femmes reposent sur l’identification des impacts de la violence 
conjugale au niveau individuel, social, relationnel mère-enfant et sur 
l’élaboration de réponses spécifiques.  
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En 2011, Solidarité Femmes a proposé les prestations suivantes :  

– des activités ambulatoires permettant de faire face aux traumatismes de la 
violence : des entretiens individuels sociaux et psychologiques, des 
activités de groupe et des entretiens soutenant la relation mère-enfants 
(463 femmes, 2 165 entretiens individuels, 335 prestations mère-enfants 
et 519 prestations groupales); 

– un hébergement dans un lieu sécurisé offrant la possibilité de sortir de la 
violence : les prestations individuelles et collectives, certaines spécifiques 
à la vie commune, telles que le groupe de gestion, sont assurées 
hebdomadairement (12 femmes et 16 enfants pour 3 119 nuitées); 

– un pôle d’accueil facilitant l’accès aux prestations : afin de répondre au 
mieux et toujours plus rapidement aux demandes et besoins des femmes 
en diversifiant les moyens, tels que la permanence téléphonique, la 
permanence sans rendez-vous, des séances d’information, etc. 
(428 nouveaux contacts); 

– des relations de concertation et de collaboration entre institutions et avec 
les autorités faisant entendre les intérêts des familles qui vivent dans la 
violence conjugale (55 séances); des sensibilisations et formations auprès 
de stagiaires, étudiants et professionnels visant à transmettre des savoirs à 
l’aide de modules spécifiquement élaborés à cette fin (39 interventions). 

4.3. SOS-Femmes 

La stratégie et l'orientation des actions de l'association SOS-Femmes, 
ainsi que l'utilisation des ressources, relèvent de la responsabilité d'un comité 
constitué de personnes bénévoles.  

L'équipe professionnelle est constituée de personnes au bénéfice d'une 
formation en travail social (3,4 postes) et d'une secrétaire-comptable 
(0,6 poste). Le temps de travail total équivaut à 4 postes répartis entre 
6 personnes incluant 0,8 poste financé par un fonds privé dans le but de 
développer la formation de base (renforcement des suivis lors des stages 
d’insertion, création d’ateliers, développement d’activités autour de la 
réinsertion sociale et professionnelle). Le financement de ce poste a été 
octroyé pour une durée de 5 ans (jusqu' à fin 2012). Chaque année, SOS-
Femmes accueille et forme des étudiantes en formation pratique provenant 
généralement de la Haute Ecole de Travail Social.  

Les fonctions et les salaires de chaque professionnelle sont déterminés par 
le comité. Les salaires actuels octroyés au personnel de SOS-Femmes sont 
nettement en-dessous des barèmes de l'État.  
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En 2011, les prestations offertes sont : 

– une consultation sociale : les 2 travailleuses sociales (1,3 poste dont 0,3 
est dédié à la coordination, gestion de l’association et des ressources 
humaines) et une stagiaire (HES) ont accueilli 223 femmes dont 60 % 
sont de nouvelles demandes; dans les anciennes situations, 18,8 % sont 
suivies depuis 2010, 15,7 % sont suivies depuis 2 à 5 ans et 5,8 % ont un 
suivi de plus de 5 ans. L'accueil d'une nouvelle personne comprend : 
l'écoute et la compréhension détaillée de sa demande, l'évaluation globale 
du parcours privé et professionnel (administratif, psychologique, 
formation et compétences), la recherche conjointe des pistes 
d'amélioration ou de résolution des problèmes et l'établissement d'un plan 
d'action. Pour 215 femmes accueillies en 2011, l'accompagnement a 
débouché sur la mise en place d'interventions concrètes et de projets 
individualisés (démarches administratives, choix et recherches de 
financement de formation, travail en complément de divers services tels 
que l'Hospice général, le service des prestations complémentaires, les 
régies, les assurances). Les demandes de fonds individuels (77 situations) 
totalisent un montant d'aide financière redistribuée de 89 429 F. Sur les 
31 situations provenant du domaine de la prostitution, 5 femmes exercent 
encore alors que 26 femmes ont totalement arrêté cette activité; 

– la boutique « Les Fringantes », structure d'insertion professionnelle : 
2 travailleuses sociales (1,3 poste), 1 travailleuse sociale (0,8 poste 
financé par un fonds privé) et une étudiante de la Haute Ecole de Travail 
Social ont géré l'activité commerciale du magasin et l’accompagnement 
social et pédagogique. Un poste (100 %) en emploi de solidarité est venu 
renforcer le versant de la vente et de l'intendance du magasin. En 2011, 
33 femmes ont effectué un stage de réinsertion. Elles sont âgées de 21 à 
55 ans. Le stage est d’une durée de 3 à 6 mois renouvelable deux fois. Il 
permet la mise en situation pratique dans le domaine de la vente, 
l’acquisition de compétences techniques, de savoir-faire et de savoir-être 
professionnels. Les travailleuses sociales des « Fringantes » assurent un 
accompagnement social et pédagogique de proximité défini par un contrat 
de stage. Des appuis individuels en formation de base tels qu’en français, 
mathématiques, informatique, encouragements à la recherche d’emploi et 
activités de réinsertion sont assurés. Durant le stage, la situation sociale 
de la femme ainsi que sa santé psychique et physique sont également 
prises en compte par des entretiens réguliers; 

– des ateliers collectifs (assurance-maladie, recherche d’emploi, impôts) 
sont organisés sous forme de session. 
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La force de travail supplémentaire (80 %) financée par un fonds privé a 
permis d’augmenter l’accueil des personnes en stage (de 20 à 30 par année en 
moyenne), mais également d’offrir un accompagnement plus soutenu aux 
femmes pendant et après le stage d'insertion. Un travail de partenariat avec 
certains commerces a également vu le jour, permettant l'ouverture de places 
de stage. Ce supplément de temps de travail a permis la construction et la 
mise en place d'ateliers collectifs. SOS-Femmes a ainsi non seulement 
renforcé le suivi des stagiaires de la boutique « Les Fringantes », mais 
également développé celui des personnes en emploi de solidarité de la 
boutique (1 poste) et de la nouvelle structure « Label Bobine » (6 postes). 

SOS-Femmes entretient toujours un partenariat important avec l'École-
Club Migros qui octroie aux bénéficiaires des prix réduits pour plusieurs de 
ses cours. 

4.4. Viol-Secours 

Viol-Secours est une association à but non lucratif. Le comité assume le 
rôle d’employeur. Il est garant du projet associatif et de l’utilisation des 
ressources de l’association. Il est composé de 5 membres bénévoles et de 
2 membres de l’équipe. L’équipe professionnelle se compose de 3 co-
responsables psychosociales et co-gestionnaires de l’association, soit 
l’équivalent de 2,1 postes, et d'une employée administrative à 30 %. Une 
fiduciaire de l’économie sociale et solidaire est chargée de la comptabilité et 
de la gestion administrative du personnel. 

Les salaires sont fixés par le comité en fonction des barèmes de l'Etat. Les 
indexations annuelles suivent les indications données par la CIA. Le cahier 
des charges et l’expertise de l’équipe professionnelle nécessitant un 
ajustement des conditions salariales, le personnel bénéficie, depuis 2010, 
d’annuités qui, pour des raisons budgétaires, sont accordées tous les deux 
ans. 

Dans le cadre de ses activités de soutien aux femmes victimes de 
violences sexuelles, les prestations fournies par Viol-Secours se répartissent 
comme suit : 

– contacts téléphoniques, par courriel ou à la porte : en 2011, Viol-Secours 
a été contactée par 115 nouvelles personnes et 26 anciennes; 

– entretiens : en 2011, 401 entretiens individuels ont été effectués; 

– accompagnements : ils peuvent être d'ordre juridique, médical et/ou 
social. En 2011, 8 accompagnements ont été effectués; 
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– animations de groupes d’expression : un groupe de parole est proposé une 
fois par an et un atelier de danse-théâtre une fois par année; en 2011, un 
atelier de danse-théâtre a eu lieu; 

– l'association organise des stages d'autodéfense, selon la méthode Fem Do 
Chi. Ces stages permettent aux femmes et aux adolescentes de prévenir 
des situations de violences verbales, physiques et sexuelles et d'assurer 
ainsi leur sécurité et, par conséquent, leur autonomie. En 2011, 15 stages 
ont eu lieu. Ces stages sont à la fois une offre de groupe pour les femmes 
victimes de violences et un outil de prévention primaire. 

En ce qui concerne l’axe prévention, les activités ont été les suivantes : 

– expertise et formation : Viol-Secours est sollicitée par des médias, divers 
professionnel-le-s et par des étudiant-e-s pour son savoir spécifique des 
violences sexuelles. L’association dispense également des cours dans 
diverses institutions dont la Haute Ecole de Travail Social. En 2011, 
33 interventions d’expertise ont été effectuées; 

– projets de prévention : en 2011, 10 projets et 16 animations ont été menés 
à bien. Le projet Tabou, spectacle de danse hip-hop sur le thème des 
violences sexuelles, a continué sa route auprès des jeunes et, cette année-
là, il a été joué le 14 juin devant un large public hétéroclite. 

L'association Viol-Secours développe également ses activités de réseau, 
par sa collaboration avec divers organismes de la place et sa participation à 
des groupes de travail. 

 

5. Développements récents 

5.1. Association Foyer Arabelle 

Les changements intervenus au niveau de la direction en 2011 ont été 
l’occasion de repenser l’organisation de l’institution. Le projet pédagogique 
de l’équipe éducative du foyer et ses procédures seront réactualisés, afin 
d’accroître de manière continue la qualité des prestations offertes à moyen et 
long terme et d’évaluer son impact sur les résidentes et leurs enfants. D’autre 
part, il s’agira de mener à bien l’étude sur la faisabilité d’accueil renforcé de 
mineures enceintes et en rupture.  

Enfin, consolider et développer les synergies avec les nombreux 
partenaires, les associations, le travail de réseau et le milieu médical, reste un 
travail et une préoccupation constante des équipes éducatives et de la 
direction. La directrice de l’institution est très impliquée dans les dispositifs 
d’analyse et de réflexion de la commission consultative sur les violences 
domestiques, en qualité de membre du comité, où elle représente, par ailleurs, 
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« l’inter-foyers » pour 4 autres foyers du groupe (Cœur des Grottes, Etape, 
Pertuis, Solidarité Femmes). 

5.2. Solidarité Femmes 

Le développement que Solidarité Femmes a connu au fil des années fait 
écho à la prise de conscience progressive de l'importance du phénomène de la 
violence conjugale, aussi bien en termes de prévalence au sein de la 
population (1 femme sur 5 va vivre une situation de violence conjugale au 
cours de sa vie) que de gravité de ses conséquences (pour les femmes et, bien 
évidemment, pour les enfants qui ne sont jamais épargnés).  

Solidarité Femmes cherche constamment à s’adapter aux demandes et aux 
besoins de la population à laquelle elle s’adresse, à intégrer de nouveaux 
moyens d’intervention en victimologie et à tenir compte des enjeux de 
société comme les changements législatifs. Pour ce faire, elle développe des 
projets novateurs tels que celui des séances collectives d’information offrant, 
tant aux personnes victimes qu’à leurs proches, un accès facile et direct à 
l’information utile sur la problématique et les solutions disponibles. Ce projet 
fut cité par le ministre de la justice suisse lors de la 29e conférence du Conseil 
de l’Europe des ministres de la justice en 2009 comme l’une des actions 
pertinentes et efficientes à promouvoir. L’association souhaite pouvoir 
continuer dans la voie de la diversification de ses actions grâce à un 
financement structurel de l’Etat de Genève lui permettant d’assurer la base de 
ses prestations et des financements ponctuels d’autres bailleurs de fonds pour 
le développement de nouveaux projets.  

5.3. SOS-Femmes 

Riche de ses 70 ans d'existence (en 2010), SOS-Femmes entretient son 
dynamisme. Basée sur l'octroi d'un financement du canton de Genève, 
l'association et, plus particulièrement, son comité et les professionnelles ne 
cessent cependant de rechercher de nouvelles pistes de financement. Grâce à 
des événements organisés conjointement avec des partenaires privés, 
l'association a constitué un fonds d'urgence permettant de venir en aide à des 
femmes en réinsertion ainsi qu'un fonds spécifiquement utilisé pour soutenir 
les enfants et jeunes adultes des consultantes qui souffrent souvent des 
situations précarisées de leur parent. 

En 2011, SOS-Femmes est à un nouveau tournant de son histoire avec la 
création d'une entreprise sociale dans le domaine de la couture. La création 
de « Label Bobine » a été rendue possible grâce au Fonds chômage de la 
Ville de Genève qui finance les salaires et le fonctionnement général sur 
2 ans ainsi qu’au service des emplois de solidarité qui cofinance les salaires 
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des 6 personnes en insertion. Enfin, ce sont des fondations privées qui ont 
permis l'achat du matériel et l'installation de l'atelier. 

5.4 Viol-Secours 

Créée au départ en réponse à une affaire de viol collectif, l’association est 
aujourd’hui gérée par une équipe professionnelle qui a acquis, au fil des 
années, une expérience du travail psychosocial et des compétences dans la 
création des outils de prévention. C’est dans cette double perspective que 
Viol-Secours se donne pour mission de contribuer à l’autonomie des femmes 
qui ont vécu des violences sexuelles. Le défi principal qui se pose 
actuellement à Viol-Secours est de conjuguer ces deux axes en continuant à 
innover et diversifier ses outils d’interventions.  

 

6. Perspectives et inscription dans la durée 

Le montant des aides financières restant inchangé pour la prochaine 
période 2013-2016 en comparaison avec la période quadriennale précédente, 
les associations concernées par le présent projet de loi ont fait part de leur 
souci pour conserver un équilibre financier dans la durée. En fonction de 
l'évolution des besoins et de leur situation financière, ces associations seront 
peut-être amenées à faire des choix susceptibles d'affecter le volume, la 
diversité ou la qualité de leurs prestations.  

 

Au bénéfice de ces explications, nous vous remercions, Mesdames et 
Messieurs les députés, de réserver un bon accueil au présent projet de loi. 

 
 
 
Annexes : 
1) Préavis technique financier 
2) Planification des charges financières (amortissements et intérêts) en 

fonction des décaissements prévus 
3) Planification des charges et revenus de fonctionnement découlant de la 

dépense nouvelle 
4)  Résultats financiers 2009, comptes audités 2010 et 2011 
5)  Rapports d'évaluation 
6) Contrats de prestations 



	 PL 1101217/201

ANNEXE 1



PL 11012	 18/201

ANNEXE 2



	 PL 1101219/201

ANNEXE 3



PL 11012	 20/201

                                ASSOCIATION FOYER ARABELLE
                               ONEX

Notes Budget 09 2009 2008
Frs. Frs. Frs.

Dons et cotisations
Cotisations de l'Association 3'500.00           2'910.00           1'950.00           
Dons divers 15'000.00         26'843.80         49'146.70         
Dons 8LIPP-V (anciennement 21uLCP) -                   9'810.00           72'554.05         

Total dons et cotisations 18'500.00        39'563.80        123'650.75      

Subventions 8 720'000.00      803'200.00      796'139.10      

Recettes
Pensions 671'897.80       760'479.00       753'033.00       
Garderie externe 77'000.00         148'927.00       128'065.00       
Buanderie, téléphones 4'900.00           3'345.50           4'306.30           

Total recettes 753'797.80      912'751.50      885'404.30      

Autres produits
Indemnités journalières -                   34'538.50         43'817.65         
Prestations assurance maternité -                   11'941.90         15'630.80         
Repas -                   3'738.00           -                   
Commission impôt à la source -                   971.49              863.03              
Produits divers 10 100.00              616.00              450.70              

Total autres produits 100.00             51'805.89        60'762.18        

Total produits d'exploitation 1'492'397.80    1'807'321.19    1'865'956.33    

Frais du personnel
Salaires 11 1'033'303.06    1'180'497.66    1'133'721.01    
Suppléments -                   3'214.10           9'536.95           
Autres charges personnel 12 17'155.00         2'754.55           17'584.45         
Charges sociales 180'828.04       159'003.51       145'963.91       
Déplacements personnel 4'000.00           210.10              750.65              
Frais de formation 5'800.00           9'959.60           21'609.50         
Salaires personnel OCE -                   -                   54'889.10         

Total frais personnel 1'241'086.10    1'355'639.52    1'384'055.57    

Frais généraux
Alimentation 119'412.50       75'434.60         102'830.45       
Frais de locaux et entretiens divers 13.1 149'759.68       212'782.15       198'232.59       
Frais éducatifs (dont véhicule) 17'783.75         16'739.15         13'383.10         
Frais administratifs 13.2 29'740.45         35'383.13         38'038.18         

Total frais généraux 316'696.38      340'339.03      352'484.32      

Amortissements 10'250.00        23'322.45        15'280.80        

Total charges d'exploitation 1'568'032.48    1'719'301.00    1'751'820.69    

RESULTAT D'EXPLOITATION -75'634.68     88'020.19      114'135.64    

COMPTES DE PERTES ET PROFITS COMPARES 
Au 31.12.2008 et 31.12.2009

ANNEXE 4A
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                                ASSOCIATION FOYER ARABELLE
                               ONEX

Notes Budget 09 2009 2008
Frs. Frs. Frs.

Produits financiers - intérêts créanciers 400.00              615.05              873.30              

Charges financières - frais de banque et CCP 1'537.45           1'241.25           194.75              

RESULTAT FINANCIER -1'137.45       -626.20          678.55           

Produits hors exploitation -                   -                   40'000.00         
Produits sur exercices antérieurs -                   486.65              0.05                  
Dissolution provisions 4 -                   46'900.00         33'530.00         

Total produits hors exploitation et 
exceptionnels -                   47'386.65         73'530.05         

Provision 50e anniversaire -                   -                   10'000.00         
Charges sur exercices antérieurs -                   -                   2'589.80           
Perte sur débiteurs 14 -                   1'088.00           -                   
Charges hors exploitation -                   -                   136'250.15       

Total charges hors exploitation et 
exceptionnelles -                   1'088.00           148'839.95       

RESULTAT HORS EXPLOITATION ET 
EXCEPTIONNEL -                46'298.65      -75'309.90     

Fonds affectés - attributions

Fonds de Solidarité -                   -23'440.00        -                   
Fonds sorties Hiver/Eté "Kiwanis" -                   -5'000.00          -                   

Fonds affectés - utilisations
Fonds de Solidarité -                   2'403.30           2'423.25           

RESULTAT DES FONDS 
(attributions/utilisations nettes) -26'036.70     2'423.25        

RESULTAT AVANT THESAURISATION -76'772.13     107'655.94    41'927.54      

COMPTES DE PERTES ET PROFITS COMPARES 
Au 31.12.2008 et 31.12.2009
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                                ASSOCIATION FOYER ARABELLE
                               ONEX

Notes Budget 09 2009 2008
Frs. Frs. Frs.

Report RESULTAT AVANT THESAURISATION -76'772.13        107'655.94       41'927.54         

DSE -                   59'821.70         -                   
Ville d'Onex -                   19'709.10         -                   
Autres communes -                   1'211.15           -                   

TOTAL RESTITUTIONS 9 -                   80'741.95        -                   

RESULTAT NET APRES THESAURISATION -76'772.13     26'913.99      41'927.54      

Onex, le 31 mars 2010

Marthe Wasem, Présidente Françoise Huttenmoser, Directrice

Au 31.12.2008 et 31.12.2009
COMPTES DE PERTES ET PROFITS COMPARES 
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